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ACTE FINAL DE LUSAKA ADOPTE PAR LA REUNION MINISTERIELLE CONSACREE A L’ADOPTION ET A 
LA SIGNATURE DU TEXTE CONVENU DE L’ACCORD DE LUSAKA SUR LES OPERATIONS CONCERTEES 
DE COERCITION VISANT LE COMMERCE ILLICITE DE LA FAUNE ET DE LA FLORE SAUVAGES

1. La réunion ministeriélle consacrée à 1’adoption du texte convenu de 1’Accord de Lusaka sur les 
opérations concertées de coercition visant le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages a été 
convoquée à Lusaka par le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour 1’environnement 
(PNUE), en application de la décision de la deuxiemé réunion du Groupe d’experts tenue à Nairobi le 3 
juin 1994 (UNEP/ELI/PAC/LAEG.2/7/Rev.1).

2. La réunion s’est tenue au Pamodzi Hotel a Lusaka, les 8 et 9 septembre 1994, à l’aimable invitation du 
Gouvernement de la République de Zambie.

3. Les Etats ci-aprés ont participé à la reunion ainsi qu’ à 1’adoption de 1’Accord de Lusaka sur les 
opérations concertées de coercition visant le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages et de 
trois résolutions :

Afrique du Sud, Kenya, Lesotho, Mozambique, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Swaziland et 
Zambie.

4. Des observateurs des Etats ci-aprés ont participé à la réunion :

Canada, Etats-Unis d’Amérique, République fédérale d’Allemagne et Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord.

5. Un observateur de la Commission des communautés européennes était également présent.

6. Des experts du Secrétariat de la Convention sur le commerce international des especes de faune et de 
flore sauvages menacées d’extinction (CITES) ont participé à la reunion en qualité d’observateurs.

7. Un observateur du Programme des Nations Unies pour le développement était également présent.

8. Interpol s’est excusée de ne pouvoir participer à la réunion et a souhaité plein succés aux délégations 
dans leurs travaux.

9. La réunion a été précédée de trois réunions d’experts tenues du 7 au 11 mars et du 30 mai au 30 juin 
1994 au siége du PNUE à Nairobi et les 5 et 6 septembre 1994 à Lusaka.

10. Le bureau des trois réunions d’experts se présentait comme suit :

Président : M. Moses Okua (Ouganda)
Vice-Président : M. Pieter Vermeulen (Afrique du Sud)
Rapporteur : M. Caroli Omondi (Kenya)

11. A la cérémonie d’ouverture, des allocutions de bienvenue ont été prononcées par le Président de la 
République de Zambie, Son Excellence M. Frederick J.T. Chiluba (annexe I à l’Acte final) et par le Ministre 
du tourisme assurant 1’interim du Ministre des affaires étrangéres de la République de Zambie, le 
Général Christon S. Tembo (annexe II à l’Acte final).

12. Mme Elizabeth Dowdeswell a fait office de secretaire général de la reunion et M. Donald Kaniaru (PNUE) 
de secrétaire exécutif.

13. Les participants ont élu à l’unanimité le Ministre du tourisme assurant l’intérim du Ministre des affaires 
étrangères de la République de Zambie, le Général Christon S. Tembo, Président de la réunion. Les 
personnalités ci-après ont également été élus membres du bureau :



Vice-Président :  M. Vincent Joseph Gaobakwe Matthews,
    Vice-Ministre de la sécurité de la République sud-africaine

Rapporteur général :  M. Noah Katana Ngala, Ministre du tourisme et de la protection 
    de la nature de la République du Kenya

14. Les participants ont adopté l’ordre du jour ci-après :
1. Ouverture de la réunion.

2. Questions d’organisation :

a) Adoption du règlement intérieur;

b) Election du bureau comprenant un président, un vice-président et un rapporteur général;

c) Mise sur pied de la Commission de vérification des pouvoirs comprenant les membres du bureau;

d) Organisation des travaux de la réunion.

3. Adoption de l’ordre du jour.

4. Examen du projet de texte de l’Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition visant 
le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages.

5. Examen du rapport de la Commission de vérification des pouvoirs.

6. Adoption de l’Accord et des résolutions.

7. Déclarations ou allocutions des chefs de délégations.

8. Adoption de l’Acte final de la réunion.

9. Signature de l’Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition visant le commerce 
illicite de la faune et de la flore sauvages.

10. Clôture de la réunion.

15. Les participants ont décidé d’utiliser comme règlement intérieur de la réunion, celui du Conseil 
d’administration du PNUE, le cas échéant.

16. Conformément au règlement intérieur, les participants ont mis en place le bureau, comprenant 
le président, le vice-président et le rapporteur général, ainsi que la Commission de vérification des 
pouvoirs.

17. Les principaux documents qui ont servi de base aux délibérations de la réunion étaient les suivants :

Projet de texte de l’Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition visant le commerce 
illicite de la faune et de la flore sauvages (document UNEP/ELI/PAC/LAEG.3/3);

Projet de résolution 1 intitulé “Dispositions transitoires” (document UNEP/ELI/PAC/LAEG.3/4);



Projet de résolution 2 intitulé “Elimination du commerce illicite de la faune et de la flore sauvages en 
Afrique : responsabilités des Etats africains” (document UNEP/ELI/PAC/LAEG.3/4);

Projet de résolution 3 intitulé “Hommage au Gouvernement de la République de Zambie” (document 
UNEP/ELI/PAC/LAEG.3/4).

18. Les documents ci-dessus ont été présentés à la réunion, au nom du Groupe d’experts qui les avait 
approuvés à l’unanimité, par le président dudit groupe, M. Moses Okua.

19. La réunion a approuvé les recommandations de sa Commission de vérification des pouvoirs selon 
lesquelles les pouvoirs des représentants des Etats participants, dont la liste figure ci-après, devraient 
être reconnus en bonne et due forme :

Afrique du Sud, Kenya, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Swaziland et Zambie.

20. Les participants ont adopté l’Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition visant 
le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages et les trois résolutions le 8 septembre 1994. 
L’Accord serait ouvert à la signature à Lusaka le 9 septembre 1994 et resterait ouvert à la signature du 
12 septembre au 12 décembre 1994 au siège du PNUE à Nairobi puis du 13 décembre 1994 au 13 mars 
1995 au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York.

21. Au nom du PNUE, le Directeur exécutif, Mme Elizabeth Dowdeswell, a pris la parole à la réunion. 
Elle a félicité les gouvernements qui avaient mené les négociations avec ténacité et dans un esprit 
de coopération et qui, d’une même voix, venaient d’adopter l’Accord de Lusaka sur les opérations 
concertées de coercition visant le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages. Elle s’est félicitée 
de ce que le PNUE avait véritablement contribué au processus et continuerait certainement à jouer le 
rôle que lui confieraient les gouvernements.

22. Les chefs de délégation ci-après ont prononcé des allocutions à la réunion :

M. Noah Katana Ngala, Ministre du tourisme et de la protection de la nature de la République du 
Kenya; M. Vincent Joseph Gaobakwe Matthews, Vice-Ministre de la sécurité de la République sud-
africaine; le Sénateur Arthur R.V. Khoza, Ministre des ressources naturelles et de l’énergie du Royaume 
du Swaziland; Mme Speciosa Wandira-Kazibwe, Ministre du tourisme, de la protection de la nature 
et des antiquités de la République d’Ouganda; M. Ben E. Moshi, Secrétaire général du Ministère du 
tourisme, des ressources naturelles et de l’environnement de la République-Unie de Tanzanie; le 
Général Christon S. Tembo, Ministre du tourisme assurant l’intérim du ministre des affaires étrangères 
de la République de Zambie.

23. Le texte de l’Accord et les résolutions, tels qu’adoptés par la réunion, figurent en annexe au présent 
Acte final.



EN FOI DE QUOI les représentants ont signé le présent acte final.

FAIT A LUSAKA le dix-huit septembre mil neuf cent quatre-vingt quatorze. Le texte original sera déposé 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Noah Katana Ngala 

(signature)

Pour la République du Kenya

M. Vincent Joseph Gaobakwe Matthews 

(signature)

Pour la République sud-africaine

Mme Speciosa Wandira-Kazibwe 

(signature)

Pour la République d’Ouganda

M. Ben E. Moshi 

(signature)

Pour la République-Unie de Tanzanie 

Le Sénateur Arthur R.V. Khoza 

(signature)

Pour le Royaume de Swaziland

Le Général Christon S. Tembo 

(signature)

Pour la République de Zambie



RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LA REUNION MINISTERIELLE CONSACREE A L’ADOPTION ET A LA 
SIGNATURE DU TEXTE CONVENU DE L’ACCORD DE LUSAKA SUR LES OPERATIONS CONCERTEES DE 

COERCITION VISANT LE COMMERCE ILLICITE DE LA FAUNE ET DE LA FLORE SAUVAGES

Résolution 1

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

La réunion ministérielle.

Etant convenue du texte de l’Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition visant le 
commerce illicite de la faune et de la flore sauvages, ci-après dénommé l’Accord, et l’ayant adopté à Lusaka 
le 8 septembre.1994,

Considérant que des préparatifs en vue de l’application effective de l’Accord et, ultérieurement, de la 
première réunion du Conseil d’administration doivent être faits durant la période entre l’ouverture à la 
signature de l’Accord et son entrée en vigueur,

Appréciant les contributions financières versées par le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
et les gouvernements donateurs durant la phase de négociation de l’Accord,

Appréciant en outre le rôle de coordination assumé par le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement durant ladite phase de négociation,

1. Invite le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement à continuer 
d’assumer ce rôle de coordination en prévoyant des dispositions transitoires avant la première réunion 
du Conseil d’administration et en vue de celle-ci;

2. Invite en outre le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement à faciliter 
la ratification et l’entrée en vigueur rapides de l’Accord, et, en liaison avec l’Organisation de l’unité 
africaine, à encourager et à aider les Etats africains à devenir Parties à l’Accord;

3. Exhorte les gouvernements, en particulier les gouvernements donateurs, à verser au Directeur exécutif 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement les contributions financières prévues pour la 
période transitoire, dans le but d’assurer l’adhésion totale et effective de l’ensemble des Etats africains 
à l’Accord.

Adoptée le 8 septembre 1994



Résolution 2

ELIMINATION DU COMMERCE ILLICITE DE LA FAUNE ET DE LA FLORE SAUVAGES EN AFRIQUE : 
RESPONSABILITES DES ETATS AFRICAINS

La Réunion ministérielle.

Consciente du fait que la conservation de la faune et de la flore sauvages est essentielle à la 
préservation de l’ensemble de la diversité biologique en Afrique et que la faune et la flore sauvages sont 
indispensables au développement durable du continent africain,

Consciente en outre que le braconnage intense qui a entraîné un déclin prononcé de certaines 
populations d’espèces sauvages dans les Etats africains est dû au commerce illicite international,
Profondément préoccupée par le fait que le commerce illicite international de la faune et de la flore 
sauvages d’Afrique se poursuit en dépit des lois nationales existantes et des instruments juridiques 
internationaux appropriés.

Consciente également qu’il faut d’urgence réduire et, à terme, éliminer le commerce illicite de la faune et 
de la flore sauvages,

Convaincue de ce que ce commerce illicite ne peut être éliminé sans une coopération adéquate en 
matière d’application des lois entre les membres de la communauté internationale.

Consciente en outre du fait que, pour obtenir les mesures urgentes nécessaires à l’élimination de ce 
commerce illicite, les dispositions de l’Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition visant 
le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages, ci-après dénommé l’Accord, devraient prendre 
effet immédiatement,

Avant approuvé et adopté le texte de l’Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition 
visant le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages,

Notant avec satisfaction que l’Accord a été ouvert à la signature à Lusaka le 9 septembre 1994 et restera 
ouvert à la signature du 12 septembre au 12 décembre 1994 au siège du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement, à Nairobi et du 13 décembre 1994 au 13 mars 1995 au Siège de l’Organisation des 
Nations Unies à New York,

1. Exhorte tous les Etats africains à signer l’Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition 
visant le commerce illicite de la faune et la flore sauvages, à devenir Parties audit Accord et à en 
appliquer les dispositions ;

2. Recommande que jusqu’à l’entrée en vigueur de l’Accord et la mise en place de l’Equipe spéciale, 
tous les Etats signataires de l’Accord favorisent la coopération en matière d’application des lois, dans 
l’esprit de l’Accord;

3. Prie le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement de transmettre la 
présente résolution au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et au Secrétaire général 
de l’Organisation de l’unité africaine, et de la distribuer à tous les Etats africains.

Adoptée le 8 septembre 1994



Résolution 3

HOMMAGE AU GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE ZAMBIE

La réunion ministérielle.

S’étant tenue à Lusaka les 8 et 9 septembre 1994, à l’aimable invitation du Gouvernement de la 
République de Zambie,

Rappelant que l’Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition visant le commerce illicite 
de la faune et de la flore sauvages a eu pour origine la première Conférence africaine sur la coopération 
en matière d’application des lois relatives aux espèces sauvages, tenue sous les auspices du Ministère 
zambien du tourisme du 9 au 11 décembre 1992 à Lusaka,

Consciente que les efforts déployés par le Gouvernement de la République de Zambie pour fournir 
des locaux, des services et d’autres ressources ont grandement contribué au bon déroulement de ses 
travaux,

Appréciant vivement la courtoisie et l’hospitalité dont a fait preuve le Gouvernement de la République 
de Zambie envers les membres des délégations, les observateurs, les experts et les fonctionnaires du 
secrétariat participant à la réunion,

1. Exprime sa sincère gratitude au Gouvernement de la République de Zambie et, par son intermédiaire, 
au peuple zambien pour la cordialité avec laquelle ils ont accueilli la réunion ministérielle et la 
réunion du groupe d’experts qui l’a précédée, et pour leur contribution au succès des réunions;

2. Décide, comme marque d’appréciation supplémentaire, d’appeler l’Acte final de la réunion 
ministérielle l’”Acte final de Lusaka”.

Adoptée le 8 septembre 1994



ACCORD DE LUSAKA SUR LES OPERATIONS CONCERTEES DE COERCITION 
VISANT LE COMMERCE ILLICITE DE LA FAUNE ET DE 

LA FLORE SAUVAGES

Adopté le 8 septembre 1994



Préambule

LES PARTIES AU PRESENT ACCORD,

Conscientes du fait que la conservation de la faune et de la flore sauvages est essentielle 
à la préservation de l’ensemble de la diversité biologique en Afrique et que la faune et la 
flore sauvages sont indispensables au développement durable du continent africain.

Conscientes également de la nécessité de réduire et, à terme, d’éliminer le commerce 
illicite de la faune et de la flore sauvages,

Reconnaissant que le braconnage intense qui a entraîné un déclin prononcé de certaines 
populations d’espèces sauvages dans les Etats africains est dû au commerce illicite et que 
le braconnage ne sera pas enrayé tant que ce commerce illicite ne sera pas éliminé,

Notant que le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages est devenu plus 
ingénieux étant donné que les transactions transfrontières font intervenir des 
technologies supérieures et qu’il faudrait adopter des mesures nationales, régionales et 
internationales permettant d’y faire face,

Rappelant les dispositions de la Convention africaine sur la conservation de la nature et 
des ressources naturelles (Alger, 1968), de la Convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (Washington, 1973) et 
de la Convention sur la diversité biologique (Rio de Janeiro, 1992),

Affirmant que les Etats sont responsables de la conservation de leur faune et de leur flore 
sauvages.

Reconnaissant la nécessité d’une coopération entre les Etats en matière d’application 
des lois pour réduire et, à terme, éliminer le commerce illicite de la faune et de la flore 
sauvages,

Reconnaissant également que la mise en commun d’informations, d’actions de formation, 
de données d’expérience et de connaissances techniques entre les Etats est essentielle à 
une application effective des lois pour réduire et, à terme, éliminer le commerce illicite de 
la faune et de la flore sauvages,

Désireuses d’instaurer entre elles une coopération étroite afin de réduire et, à terme, 
d’éliminer le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :



Article premier 

Définitions

Aux fins du présent Accord, on entend par :

“Zone de l’Accord”, la zone couvrant les zones terrestres, maritimes et côtières situées dans 
les limites de la juridiction nationale des Parties au présent Accord, y compris leur espace 
aérien et leurs eaux intérieures;

“Diversité biologique”, la variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, 
entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les 
complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des espèces 
et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes;

“Conservation”, la gestion de l’utilisation par l’homme d’organismes ou d’écosystèmes 
en vue de garantir la pérennité de cette utilisation; y compris également la protection, le 
maintien, la remise en état, la régénération et la mise en valeur;

“Pays d’exportation initiale”, le pays dont sont originaires les spécimens et du territoire 
duquel ceux-ci proviennent;

“Pays de réexportation”, le pays du territoire duquel proviennent les spécimens et qui n’est 
pas le pays d’origine des spécimens;

“Agent d’exécution”, un membre d’une organisation, d’un département ou d’une 
institution gouvernementale qui est employé comme agent de la force publique habilité 
à faire appliquer la loi sur le territoire national et qui est détaché auprès de l’Equipe 
spéciale;

“Conseil d’administration”, le Conseil d’administration institué en application de l’article 7 
du présent Accord;

“Commerce illicite”, toute transaction transfrontière, ou toute action à cet effet 
contrevenant à la législation nationale d’une Partie au présent Accord pour la protection 
de la faune et de la flore sauvages;

“Bureau national”, une entité gouvernementale habilitée à faire appliquer la loi, désignée 
ou instituée par une Partie au présent Accord en application de l’article 6;

“Partie”, un Etat à l’égard duquel le présent Accord est entré en vigueur;

“Spécimen”, tout animal ou toute plante, vivant ou mort, ainsi que tout dérivé de celui-ci, 
de toute espèce de faune et de flore sauvages;

“Equipe spéciale”, l’Equipe spéciale instituée en application de l’article 5 du présent 
Accord;

“Faune et flore sauvages”, les espèces sauvages d’animaux et de plantes soumises aux 
législations nationales respectives des Parties régissant la conservation, la protection et le 
commerce.



Article 2 

Objiectif

L’objectif du présent Accord est de réduire et, à terme, d’éliminer le commerce illicite de la 
faune et de la flore sauvages et d’instituer à cet effet une Equipe spéciale permanente.

Article 3

Champ d’application géographique

Le présent Accord s’applique à la zone de l’Accord telle que définie à l’article premier.

Article 4 

Obligations des Parties
1. Les Parties prennent, individuellement et/ou conjointement, des mesures appropriées 

conformément au présent Accord pour enquêter sur les cas de commerce illicite et 
engager des poursuites.

2. Les Parties coopèrent entre elles et avec l’Equipe spéciale pour garantir la mise en 
oeuvre effective du présent Accord.

3. Chaque Partie fournit périodiquement à l’Equipe spéciale des informations pertinentes 
et des données scientifiques relatives au commerce illicite.

4. Chaque Partie fournit à l’Equipe spéciale l’assistance technique dont celle-ci a besoin 
pour la conduite de ses opérations.

5. Chaque Partie accorde au directeur, aux agents d’exécution et à l’agent de 
renseignements de l’Equipe spéciale, durant l’exercice des fonctions assignées à 
l’Equipe spéciale conformément à l’article 5, paragraphe 9, les privilèges et immunités 
nécessaires, y compris ceux énumérés à l’article 5, paragraphe 11.

6. Chaque Partie protège les informations classées confidentielles dont l’une quelconque 
des Parties viendrait à prendre connaissance du fait de l’application du présent Accord. 
Cette information est utilisée exclusivement aux fins de l’application du présent 
Accord.

7. Chaque Partie encourage les campagnes de sensibilisation du public visant à se 
concilier l’appui du public pour la réalisation de l’objectif du présent Accord, et lesdites 
campagnes sont conçues de sorte à inciter le public à signaler les cas de commerce 
illicite.

8. Chaque Partie adopte et applique les mesures législatives et administratives qui 
peuvent s’avérer nécessaires pour donner effet au présent Accord.

9. Chaque Partie renvoie au pays d’exportation initiale ou au pays de réexportation tout 
spécimen d’espèces de faune et de flore sauvages confisqué lors d’une opération de 
commerce illicite sous réserve que :

a) Le pays d’exportation initiale du ou des spécimen(s) puisse être déterminé; ou que
b) Le pays de réexportation soit en mesure de prouver qu’il a importé le ou les 
spécimens réexportés conformément aux dispositions de la Convention sur le 
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction régissant l’importation et la réexportation, et que



c) Les frais de renvoi de ce(s) spécimen(s) de faune et de flore sauvages soient assumés 
par le pays recevant le (s) dit(s) spécimen(s), sauf s’il existe une autre offre de prise en 
charge des frais qui soit agréée par la Partie qui renvoie le (s) spécimen(s) comme par la 
Partie qui reçoit le(s) spécimen(s).

10. Chaque Partie verse au budget de l’Equipe spéciale la contribution arrêtée par le 
Conseil d’administration.

11. Chaque Partie fait rapport au Conseil d’administration sur la façon dont elle s’acquitte 
de ses obligations au titre du présent Accord selon une périodicité à déterminer par le 
Conseil d’administration.

Article 5
Equipe spéciale

1. Une équipe spéciale, dénommée Equipe spéciale pour les opérations concertées de 
coercition visant le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages, est instituée 
par les présentes.

2. L’Equipe spéciale est composée d’un directeur, d’agents d’exécution et d’un agent de 
renseignements et de tout autre personnel que le Conseil d’administration pourrait 
décider de lui affecter.

3. L’Equipe spéciale comprend au moins un agent d’exécution détaché par chaque 
Partie et approuvé par le Conseil d’administration. Chaque agent d’exécution est 
nommé pour une période de trois ans, ou toute autre période fixée par le Conseil 
d’administration. Sur recommandation faite par le Directeur en consultation avec la 
Partie concernée, le Conseil d’administration peut réduire ou prolonger la durée du 
mandat d’autres agents d’exécution.

4. Le directeur est nommé par le Conseil d’administration parmi les agents d’exécution.
5. Le Directeur et les autres agents d’exécution restent habilités à faire appliquer la loi sur 

le territoire national tant qu’ils sont en fonctions au sein de l’Equipe spéciale.
6. La nomination du directeur, des agents d’exécution et de l’agent de renseignements, 

ainsi que leurs conditions d’emploi sont décidées conformément aux règles arrêtées 
par le Conseil d’administration. Le Conseil d’administration décide également 
des conditions d’emploi du personnel d’appui supplémentaire jugé nécessaire au 
fonctionnement de l’Equipe spéciale.

7. Le directeur est le chef de l’Equipe spéciale; il rend compte au Conseil d’administration 
et est chargé :

a)  De nommer le personnel d’appui supplémentaire jugé nécessaire au  
  fonctionnement de l’Equipe spéciale;
b) De diriger et coordonner les travaux de l’Equipe spéciale;
c)  D’établir le budget sur une base annuelle ou selon qu’il en est décidé par le 
  Conseil d’administration;
d) De mettre en oeuvre les orientations et décisions arrêtées par le Conseil   
  d’administration;
e) D’établir des rapports chaque année et lorsque le Conseil d’administration le 
  demande;
f )  D’organiser les réunions du Conseil d’administration et d’en assurer le service;



g)  De s’acquitter de toutes autres fonctions que le Conseil d’administration 
  pourrait décider de lui assigner.

8. L’Equipe spéciale possède la personnalité juridique internationale. Elle a sur le territoire 
de chaque Partie la capacité juridique voulue pour s’acquitter de ses fonctions en 
application du présent Accord. L’Equipe spéciale est représentée, dans l’exercice de sa 
personnalité juridique, par le directeur.

9. Les fonctions de l’Equipe spéciale sont les suivantes :
a)  Faciliter les activités de coopération entre les bureaux nationaux dans la   
  réalisation des enquêtes portant sur le commerce illicite;
b) Enquêter sur les violations de la législation nationale ayant trait au commerce  
  illicite à la demande des bureaux nationaux ou avec le consentement des
  Parties concernées, et présenter à ces dernières les preuves recueillies au   
  cours de ces enquêtes;
c)  Rassembler, traiter et diffuser des informations sur les activités ayant trait au  
  commerce illicite, y compris en créant et gérant des bases de données;
d) Fournir, sur demande des Parties concernées, les informations disponibles  
  relatives au renvoi au pays d’exportation initial ou au pays de réexportation  
  des spécimens de faune et de flore sauvages confisqués;
e) S’acquitter de toutes autres fonctions que le Conseil d’administration pourrait 
  décider de lui assigner.

10. Dans l’exécution de ses fonctions, l’Equipe spéciale peut, en tant que de besoin 
et selon qu’il convient, effectuer des opérations d’infiltration, sous réserve du 
consentement des Parties concernées et aux conditions dont elle est convenue avec 
lesdites Parties.

11. Aux fins du paragraphe 9 du présent article, le directeur, les autres agents d’exécution 
et l’agent de renseignements de l’Equipe spéciale jouissent, dans l’exercice de leurs 
fonctions et dans les strictes limites de leurs attributions, des privilèges et immunités 
suivants :

a)  Immunité d’arrestation, de détention, de fouille et de saisie, et immunité  
  de toute juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux (y 
  compris leurs paroles et écrits); cette immunité continuera à leur être 
  accordée après qu’ils auront cessé d’être membres de l’Equipe spéciale;
b) Inviolabilité de tous papiers, documents et matériels officiels;
c)  Exemption de toutes obligations de visa et de toutes mesures restrictives   
  relatives à l’entrée;
d) Protection de la liberté des communications à destination et en provenance 
  du siège de l’Equipe spéciale ;
e) Les mêmes exemptions en ce qui concerne les réglementations monétaires  
  ou de change que celles accordées aux représentants de gouvernements   
  étrangers en mission officielle temporaire;
f )  Tels autres privilèges et immunités que le Conseil d’administration pourrait 
  décider de leur accorder.

12. Les privilèges et immunités sont accordés au directeur, aux autres agents d’exécution et 
à l’agent de renseignements uniquement dans l’intérêt de l’Equipe spéciale et non à leur 
avantage personnel. Le Conseil d’administration pourra et devra lever l’immunité accordée 
à un agent dans tous les cas où, à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit 
faite et pourra être levée sans porter préjudice aux intérêts de l’Equipe spéciale.



13. L’Equipe spéciale n’entreprend ou n’est associée à aucune activité ou intervention à 
caractère politique, militaire, religieux ou racial.

Article 6
Bureau national

1. Pour faciliter la mise en oeuvre du présent Accord, chaque Partie :
a)  Désigne ou institue une entité gouvernementale en tant que Bureau national;
b) Informe le Dépositaire, dans les deux mois suivant l’entrée en vigueur du   
  présent Accord pour ladite Partie, de l’entité qu’elle a désignée ou instituée en  
  tant que Bureau national;
c)  Informe le Dépositaire dans un délai d’un mois de toute décision portant   
  modification du Bureau national désigné ou institué.

2. Aux fins du présent Accord, les fonctions des Bureaux nationaux sont les suivantes :
a)  Communiquer à l’Equipe spéciale et recevoir de celle-ci tous renseignements 
  sur le commerce illicite ;
b) Coordonner avec l’Equipe spéciale les enquêtes portant sur le commerce   
  illicite.

Article 7 
Conseil d’administration

1. Il est institué par les présentes un Conseil d’administration composé des Parties au 
présent Accord, dénommé Conseil d’administration pour les opérations concertées de 
coercition visant le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages.

2. Chaque Partie envoie une délégation aux réunions du Conseil d’administration et 
est représentée au sein du Conseil d’administration par un ministre ou un suppléant 
qui dirige la délégation. Vu le caractère technique de l’Equipe spéciale, les Parties 
devraient s’efforcer d’inclure les personnes suivantes dans leurs délégations :

a)  Hauts responsables des questions relatives à l’application de la législation sur 
  les espèces sauvages;
b) Fonctionnaires dont les fonctions habituelles ont trait aux activités de   
  l’Equipe spéciale;
c)  Spécialistes des questions à l’ordre du jour.

3. La première réunion du Conseil d’administration est convoquée par le Directeur 
exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement trois mois au plus 
tard après l’entrée en vigueur du présent Accord. Par la suite, les réunions ordinaires du 
Conseil d’administration auront lieu régulièrement, selon la fréquence déterminée par 
le Conseil à sa première réunion.

4. Les réunions du Conseil d’administration se tiendront normalement au siège de 
l’Equipe spéciale, sauf si le Conseil en décide autrement.

5. Des réunions extraordinaires du Conseil d’administration peuvent avoir lieu à tout 
moment si le Conseil en décide ainsi, ou à la demande écrite d’une Partie, sous réserve 
que cette demande soit appuyée par un tiers au moins des Parties dans les deux mois 
suivant sa communication auxdites Parties par le Directeur de l’Equipe spéciale.



6. A sa première réunion, le Conseil d’administration :
a)  Elit son président par consensus et adopte par consensus le règlement   
  intérieur, y compris les procédures décisionnelles, qui peuvent comprendre la 
  fixation de majorités spécifiques pour l’adoption de certaines décisions ;
b) Fixe le siège de l’Equipe spéciale;
c)  Examine et approuve la nomination du directeur, des autres agents 
  d’exécution et de l’agent de renseignements et arrête leurs conditions   
  d’emploi ainsi que les conditions d’emploi du personnel d’appui;
d) Adopte le mandat et le règlement financier et administratif de l’Equipe   
  spéciale;
e) Examine et approuve un budget initial pour mettre en place et administrer  
  l’Equipe spéciale et arrête les contributions au budget de chaque Partie.

7. A chaque réunion ordinaire, le Conseil d’administration approuve le budget de 
l’Equipe spéciale et arrête les contributions au budget de chaque Partie.

8. Le Conseil d’administration définit l’orientation générale des activités de l’Equipe 
spéciale et, à cet effet, il :

a)  Examine les rapports soumis par le directeur;
b) Lors de l’expiration, de la résiliation ou du renouvellement de leur mandat,  
  examine et approuve la nomination du directeur, des autres agents 
  d’exécution et de l’agent de renseignements.

9. Le Conseil d’administration :
a)  Suit la mise en oeuvre du présent Accord;
b) Examine et prend toutes autres mesures jugées nécessaires à la poursuite de
  l’objectif du présent Accord en fonction des enseignements tirés de son   
  application;
c)  Examine et adopte, selon qu’il convient, les amendements au présent Accord,  
  conformément à l’article 11.

Article 8
Dispositions financières

1. L’Equipe spéciale est dotée d’un budget.
2. La gestion financière de l’Equipe spéciale est régie par le règlement financier adopté 

par le Conseil d’administration.
3. Le Conseil d’administration arrête le mode de paiement et les monnaies dans 

lesquelles sont versées les contributions des Parties au budget de l’Equipe spéciale. 
Les autres ressources de l’Equipe spéciale peuvent comprendre des ressources 
extrabudgétaires telles que subventions, dons, fonds pour les projets et programmes 
et assistance technique.

4. Les Parties s’engagent à régler chaque année les contributions au budget de l’Equipe 
spéciale dont elles sont convenues à une date déterminée, arrêtée par le Conseil 
d’administration.

5. L’unité de compte utilisée pour l’établissement du budget est déterminée par le 
Conseil d’administration.



Article 9 
Siège

1. Le siège de l’Equipe spéciale est fixé par le Conseil d’administration en réponse à une 
offre faite par une Partie.

2. Le Gouvernement de la Partie sur le territoire de laquelle le siège de l’Equipe spéciale 
est situé et le directeur agissant au nom de l’Equipe spéciale concluent un accord de 
siège relatif à la capacité juridique de l’Equipe spéciale et aux privilèges et immunités 
de l’Equipe spéciale, du Directeur, des autres agents d’exécution et de l’agent de 
renseignements, lesquels privilèges et immunités ne seront pas moindres que 
ceux accordés aux missions diplomatiques et à leur personnel dans le pays hôte, et 
comprennent les privilèges et immunités énumérés à l’article 5, paragraphe 11.

3. Le Gouvernement susmentionné aide l’Equipe spéciale à acquérir à un prix raisonnable 
des locaux destinés à son usage.

Article 10
Règlement des différends

1. Tout différend touchant l’interprétation ou l’application du présent Accord qui ne peut 
pas être réglé par voie de négociation, de conciliation ou d’autres moyens pacifiques 
peut être renvoyé au Conseil d’administration par toute Partie au différend.

2. Lorsque les Parties ne parviennent à régler le différend, la question est soumise à un 
organe arbitral.

3. Chacune des Parties au différend nomme un arbitre; les arbitres ainsi nommés 
désignent d’un commun accord un arbitre neutre, qui n’est ressortissant d’aucune des 
Parties au différend, comme président.

4. Si, dans un délai de trois mois après la nomination du premier arbitre, l’une des Parties 
n’a pas procédé à la nomination d’un arbitre, ou si, dans un délai de trois mois après le 
renvoi du différend à l’arbitrage, le Président n’est pas désigné, le Président du Conseil 
d’administration procède à la désignation de l’arbitre ou du Président, ou des deux 
selon le cas, dans un nouveau délai de trois mois.

5. L’organe arbitral a compétence pour connaître et décider de toute question liée au 
différend.

6. L’organe arbitral établit ses propres règles de procédure.
7. Les Parties au différend sont liées par la sentence arbitrale.

Article 11 
Amendements

1. Toute Partie peut proposer des amendements au présent Accord qu’elle communique 
par écrit au directeur de l’Equipe spéciale, lequel transmet ces propositions à toutes les 
Parties. Le directeur communique aussi les amendements proposés aux signataires du 
présent Accord, pour information.

2. Une proposition d’amendement n’est examinée par le Conseil d’administration que si 
elle est reçue par le directeur au moins cent vingt jours avant l’ouverture de la réunion 
au cours de laquelle elle doit être examinée.



3. Les amendements à l’Accord sont adoptés à une réunion du Conseil d’administration. 
Si tous les efforts pour parvenir à un consensus ont été épuisés sans qu’un accord 
soit intervenu, l’amendement est adopté en dernier recours par un vote à la 
majorité des deux tiers des Parties présentes à la réunion et ayant exprimé leur 
vote. Les amendements prennent effet, à l’égard des Parties, le trentième jour qui 
suit leur adoption par le Conseil d’administration. Les amendements adoptés sont 
immédiatement notifiés au Dépositaire.

Article 12
Signature, ratification, acceptation, approbation ou adhésion

1. Le présent Accord est ouvert à la signature de tous les Etats africains à la réunion 
ministérielle d’adoption de l’Accord, à Lusaka, le 9 septembre 1994, au siège du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, à Nairobi, du 12 septembre au 
12 décembre 1994, et au siège de l’Organisation des Nations Unies à New York, du 13 
décembre 1994 au 13 mars 1995.

2. Le présent Accord est soumis à la ratification, à l’acceptation ou à 1’approbation.
3. Le présent Accord reste ouvert à l’adhésion de tout Etat africain à partir de la date à 

laquelle l’Accord n’est plus ouvert à la signature.
4. Les instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion seront 

déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

Article 13 
Entrée en vicrueur

1. Le présent Accord entrera en vigueur le soixantième jour suivant la date du dépôt du 
quatrième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

2. A l’égard de chacune des Parties qui ratifie, accepte ou approuve le présent Accord 
ou y adhère après le dépôt du quatrième instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion, le présent Accord entrera en vigueur le soixantième 
jour suivant la date du dépôt, par ladite Partie, de son instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

Article 14 
Dénonciation

1. A l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord à l’égard d’une Partie, cette Partie peut à tout moment dénoncer 
l’Accord par notification écrite au Dépositaire.

2. Toute dénonciation prend effet à l’expiration d’un délai d’un an suivant la date de sa 
réception par le Dépositaire, ou à toute autre date ultérieure qui pourra être spécifiée 
dans la notification de dénonciation, étant entendu, toutefois, que toute obligation 
que la Partie a souscrite avant de dénoncer l’Accord continue de s’appliquer pour ladite 
Partie.



Article 15 
Dépositaire

1. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies assume les fonctions de 
Dépositaire du présent Accord.

2. Le Dépositaire notifie à toutes les Parties au présent Accord :
a)  Le dépôt des instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
  d’adhésion, conformément à l’article 12;
b) La désignation ou la création de bureaux nationaux conformément l’article 6;
c)  Les amendements adoptés conformément à l’article 11;
d) Les dénonciations conformément à l’article 14.



EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord.

FAIT A LUSAKA, le neuf septembre mil neuf cent quatre-vingt quatorze.



Annexe I

ALLOCUTION PRONONCEE PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE ZAMBIE, M. 
FREDERICK J.T. CHILUBA, A L’OCCASION DE LA REUNION MINISTERIELLE CONSACREE 
A L’ADOPTION ET A LA SIGNATURE DE L’ACCORD DE LUSAKA SUR LES OPERATIONS 

CONCERTEES DE COERCITION VISANT LE COMMERCE ILLICITE DE LA FAUNE ET DE LA 
FLORE SAUVAGES

Madame le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement, 
Excellences, distingués représentants et observateurs. Mesdames et Messieurs.

J’ai le grand plaisir de vous souhaiter la bienvenue en Zambie, à la réunion du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement qui va conclure et ouvrir à la signature l’Accord 
de Lusaka sur les opérations concertées de coercition visant le commerce illicite de la 
faune et de la flore sauvages.

Cette réunion est l’aboutissement d’un travail considérable accompli depuis décembre 
1992, date à laquelle, à l’initiative de notre ministre du tourisme, le Général Christon 
Tembo, la première Conférence sur les opérations concertées de coercition visant le 
commerce illicite de la faune et de la flore sauvages en Afrique s’est tenue à Lusaka.

Cet accord a d’abord été conçu par les fonctionnaires africains dont le métier est de faire 
respecter la loi sur la faune et la flore sauvages dans nos pays. Ils ont collaboré avec leurs 
homologues du Programme des Nations Unies pour l’environnement, du Secrétariat de 
la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction (CITES), d’Interpol, et du Fish and Wildlife Service des Etats-Unis. 
Cet accord constitue le fondement juridique des opérations concertées de coercition, 
résultat qui n’a été atteint nulle part ailleurs dans le monde. Nombreux sont ceux qui 
attendent maintenant avec impatience de voir comment nous allons réussir à appliquer 
cet Accord.

Monsieur le Président, la Zambie, à l’instar de ses pays frères d’Afrique, a souffert pendant 
de nombreuses années du braconnage commercial à grande échelle de nos espèces 
sauvages. Les racines de ce mal ne se trouvent pas en Afrique seulement, mais sont 
inextricablement liées aux marchés internationaux illicites, qui incitent au braconnage. 
Sans les réseaux nationaux et internationaux de contrebande et les syndicats criminels 
qui approvisionnent les marchés, les braconniers africains n’auraient pas les moyens 
de vendre le produit de leur pillage. C’est la raison pour laquelle l’Accord porte sur des 
opérations concertées visant le braconnage et le commerce illicite.

Les criminels nationaux et étrangers qui encouragent ce commerce appauvrissent nos 
ressources naturelles, et finiront par nous voler nos moyens de subsistance, si nous 
n’arrivons pas à les mettre hors d’état de nuire. La quasi-extinction du rhinocéros dans 
la plupart de nos pays, et le risque de voir nos populations d’éléphants subir un sort 
semblable, sont symptomatiques d’une menace plus importante que fait peser le 
commerce international illicite de flore et de faune sauvages, commerce que l’Accord de 
Lusaka vise à contenir voire à éliminer. Les personnes les plus démunies de nos sociétés 
deviennent malheureusement complices des criminels, à cause de la dépendance créée 
par le commerce illicite manipulé de l’étranger.



L’estimation d’Interpol, selon laquelle le commerce international illicite de la faune et 
de la flore sauvages se chiffrerait, en valeur, à cinq milliards de dollars par an, soit plus 
que le budget de nombreux pays qui ont été et restent soumis au pillage, prouve que 
l’Accord est indispensable pour atteindre les objectifs de la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) et 
de la Convention sur la diversité biologique. Nous ne pouvons pas assister, les bras croisés, 
au pillage de nos ressources. L’heure est venue d’assurer une gestion durable des nos 
ressources, en fonction des intérêts de nos pays.

Monsieur le Président, Messieurs les représentants, la vérité est que nos pays auront beau 
signer des conventions, puis adopter des lois nationales pour s’y conformer, la rectitude 
morale ne se décrète pas. Nous pouvons pourtant décider de légiférer pour notre bien 
commun, et ceux de nos Etats qui ratifieront cet Accord sans délai agiront selon ce 
principe. Il faut que la loi soit respectée. Plus de 2 0 ans d’une expérience éprouvante nous 
ont montré que nos pays ne peuvent combattre les criminels internationaux qui, par leur 
commerce illicite, soutiennent le braconnage, autrement qu’au moyen de mécanismes 
internationaux tels que l’Equipe spéciale prévue par l’Accord de Lusaka.

Nous ne pouvons pas estimer le dommage écologique ni les pertes économiques 
indirectes que nos pays ont subis. Ce commerce illicite a appauvri notre faune et notre 
flore : forêts, plantes, animaux, reptiles, amphibiens, insectes et j’en passe. Tout le riche 
tissu de la faune et de la flore africaines que nous a légué le Créateur est en danger. 
Nous sommes conscients que notre continent est aujourd’hui plus pauvre en ressources 
naturelles qu’à n’importe quelle période de son histoire. Or, en dernier ressort, notre bien-
être et notre progrès économiques dépendent de ces ressources certes appauvries mais 
des plus renouvelables.

Dans un rapport de 1974, le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
déclarait, je cite : “Les fonctions d’utilité publique remplies par l’environnement dans 
son ensemble ne peuvent pas être remplacées par la technologie, ni aujourd’hui ni 
dans un avenir prévisible. La planète peut être le “vaisseau terre”, mais le jour où la 
technologie produira de la nourriture pour des milliards d’habitants est encore très loin, 
parce qu’aucun équivalent au processus naturel n’a encore été ou ne peut être conçu. 
Les services rendus par les processus biologiques naturels rendent dérisoires tous nos 
moyens financiers, scientifiques et technologiques, si bien que ce processus naturel reste 
irremplaçable et incontournable”. Fin de citation.

Mesdames et Messieurs, c’est avec admiration et respect que nous pouvons lire dans la 
Genèse à propos de ces processus de création naturelle : “Et Dieu vit tout ce qu’il avait fait, 
et trouva que cela était bon.”. Il est certain que c’est ainsi, et ne serait-ce que notre bon 
sens devrait nous dicter de “bénir ce qui nous a été donné et d’en prendre soin”. C’est là 
également un des objets de cet Accord.

Toute notre expérience révèle que nous ne pouvons pas violer impunément ce que 
la science nous révèle être la loi naturelle. Ce serait donner la malédiction, et non la 



bénédiction, à notre avenir commun. Un des aspects de cet avenir est menacé par la 
malédiction que représente le commerce criminel de la flore et de la faune sauvages, 
que nous sommes ici convenus de chercher à enrayer. Ne dit-on pas que l’inaction des 
hommes est tout ce dont le mal a besoin pour se propager? Agissons donc ici pour notre 
bien commun.

J’aimerais exprimer notre sincère reconnaissance au Programme des Nations Unies pour 
l’environnement pour l’aide matérielle et les conseils qu’il nous a fournis et qui nous ont 
permis de réaliser cet Accord. Je crois également que tous nos pays sont reconnaissants 
au Secrétariat de la Convention sur le commerce international des espèces menacées 
d’extinction, à Interpol et au Fish and Wildlife Service des Etats-Unis, pour avoir partagé 
leur expérience en matière d’application des lois, dont nous nous sommes inspirés pour 
préparer cet Accord. Nous ne doutons pas que l’Equipe spéciale qui doit être constituée 
continuera à bénéficier de votre coopération en vue de faire échec à ceux qui conspirent 
pour voler notre richesse naturelle, corrompre nos responsables et, malheureusement 
trop souvent, tuer nos gardes chargés de protéger la faune et la flore sauvages.

Amis bailleurs de fonds, je sollicite votre aide et votre coopération pour l’Equipe spéciale 
qui sera instituée en vertu de cet Accord. Eu égard à la complexité et à la dimension 
internationale du commerce illicite d’espèces de la flore et de la faune sauvages, l’Equipe 
spéciale africaine de nos Etats producteurs d’espèces sauvages collaborera avec les 
forces de l’ordre des pays consommateurs pour faire appliquer la Convention sur le 
commerce international des espèces sauvages menacées d’extinction. Le Secrétariat 
de la Convention conviendra sans doute que faute d’une coopération efficace entre les 
forces de l’ordre des pays producteurs et consommateurs, la Convention ne peut être 
mise en oeuvre. Dans cette optique, il serait peut- être utile que les problèmes pratiques 
des opérations de coercition figurent en très bonne place dans l’ordre du jour de la 
Conférence des Parties à la Convention, qui doit se réunir en Floride dans quelques mois.

Excellences, Madame le Directeur exécutif et distingués représentants, je voudrais 
exprimer de nouveau notre profonde gratitude au Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, sans l’aide duquel cet Accord n’aurait pas pu être négocié. Sa réalisation 
est principalement l’oeuvre de votre Centre d’activité pour le droit de l’environnement 
et les institutions compétentes en la matière, que nous remercions tous pour le travail 
accompli. C’est maintenant à nous, en interlocuteurs égaux, d’appliquer cet accord. Il est 
tout à fait normal que, plus tard, nous soyons tous jugés sur ce que nous ferons plutôt que 
sur ce que nous disons aujourd’hui.

En ce qui concerne la Zambie, soyez assurés de mon soutien, ainsi que de celui de notre 
Ministre, le Général Tembo, dans la poursuite des objectifs de l’Accord de Lusaka sur les 
opérations concertées de coercition visant le commerce illicite de la faune et de la flore 
sauvages.

Je vous remercie.



Annexe IX

ALLOCUTION PAR LE MINISTRE ZAMBIEN DU TOURISME, LE GENERAL DE CORPS D’ARMEE 
C.S TEMBO, EN SA QUALITE DE PRESIDENT DE LA REUNION MINISTERIELLE CONSACREE 
A L’ADOPTION ET A LA SIGNATURE DE L’ACCORD DE LUSAKA SUR LES OPERATIONS 
CONCERTEES DE COERCITION VISANT LE COMMERCE ILLICITE DE LA FAUNE ET DE LA 
FLORE SAUVAGES

Messieurs les Ministres et chers Collègues, Madame le Directeur exécutif du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement, distingués représentants, experts conseillers et 
observateurs du Secrétariat de la Convention sur le commerce international des espèces 
de faune et de flore sauvages menacées d’extinction,

Au nom de la Zambie, pays hôte de la présente réunion ministérielle du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, que j’ai le privilège de présider, je vous souhaite 
chaleureusement la bienvenue à cette session importante que le PNUE a rendue possible.

Comme vous le savez, notre tâche est d’examiner le texte final de l’Accord de Lusaka 
négocié et soumis à notre approbation par nos délégations d’experts et les observateurs 
conseillers au cours de la troisième réunion d’experts du PNUE qui vient juste de se 
terminer. J’espère que vous avez tous eu amplement l’occasion de consulter votre 
délégation à propos du texte final, et que notre travail pourra être effectué dans la clarté 
et la compréhension mutuelle.

J’espère que sous réserve de nos délibérations, qui devraient être harmonieuses et 
rapides, nous pourrons dès demain, ouvrir cet Accord à la signature, conformément au 
programme fixé avec le PNUE.

Le texte final soumis à notre approbation est la sixième version de l’Accord. Nous pouvons 
en déduire qu’il est le fruit de nombreuses heures de patientes négociations entre nos 
spécialistes de l’application des lois sur les espèces sauvages, de nos diplomates, et de nos 
juristes, avec l’aide de leurs collègues du Secrétariat de la Convention sur le commerce 
international des espèces menacées d’extinction, d’Interpol et du Fish and Wildlife Service 
des Etats-Unis.

L’objet de cet Accord est clairement énoncé dans l’Article 2 : il s’agit de réduire et, à terme, 
d’éliminer le commerce illicite de notre faune et flore sauvages, et d’instituer, à cet effet, 
une équipe spéciale permanente. Les articles 3 et 4 indiquent le champ d’application 
géographique de l’Accord et définissent nos obligations, qui sont essentiellement de 
coopérer pour garantir la mise en oeuvre effective de l’Accord.

L’article 5 décrit les procédures que nous nous accordons à suivre pour organiser 
l’Equipe spéciale. Nos pays doivent être des interlocuteurs égaux, au sein du Conseil 
d’administration dont nous serons tous membres égaux sous la présidence d’un pays de 
notre propre choix. L’Equipe spéciale sera composée de nos propres fonctionnaires, qui 
seront soumis à notre contrôle commun. Ils nous rendent compte de toutes questions 



et se conforment aux politiques, règlements et procédures édictés par nous au sein du 
Conseil d’administration institué aux termes de l’article 6.

Il convient de souligner que l’Accord respecte rigoureusement toutes nos exigences 
concernant la souveraineté nationale. Le texte est clair sur ce point.

Nos pays s’accordent à désigner ou à créer des bureaux nationaux pour faciliter la mise 
en oeuvre de l’Accord. Comme ces organismes existent déjà, cette obligation sera facile à 
remplir.

L’Accord comprend des clauses financières. Je présume que, eu égard aux contraintes qui 
pèsent sur nos économies, nous pourrons espérer une aide à la création de notre Equipe 
spéciale, dès que l’Accord sera signé et en cours de ratification. Un budget indicatif pour 
la mise en place et la première année d’activité de l’Equipe a été chiffré, semble-t-il, à 
environ un million de dollars des Etats-Unis.

Le choix du siège de l’Equipe spéciale, dont il est question à l’article 9, doit être effectué 
au cours de la première réunion du Conseil d’administration, et ne fait pas l’objet de nos 
discussions aujourd’hui.

Les autres articles de l’Accord sont des articles courants, et ne présentent donc pas 
de difficultés. La question de savoir quand l’Accord entrera en vigueur et deviendra 
exécutoire est très simple : ce sera soixante jours après le dépôt du quatrième instrument 
de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

Après consultation avec mes conseillers, ceux-ci m’ont de nouveau assuré que le texte de 
l’Accord de Lusaka tel qu’il se présente ne pose aucune difficulté à la Zambie. J’ai le sincère 
espoir, Messieurs les ministres, que les points de vue de vos représentants sont identiques, 
et que nous pourrons ainsi accomplir rapidement notre travail. Car, comme nous le savons 
tous, les pertes que nos pays ont subies, et les lourdes charges que nous faisons assumer 
à nos économies pour essayer de protéger nos ressources contre le pillage entraîné par le 
commerce illicite, rendent urgentes la conclusion et l’application de cet Accord.

Enfin, je souligne que cet Accord est une initiative possédant un caractère spécifiquement 
africain. C’est aussi le premier accord de ce type. Le Secrétariat de la Convention sur 
le commerce international des espèces menacées d’extinction en a apprécié la valeur 
potentielle, et a apporté son soutien constant, dès que l’idée de cet Accord a été conçue 
dans cette même salle. Aussi l’Accord a-t-il également été approuvé par le Comité 
permanent de la CITES. C’est pourquoi également, le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement nous a beaucoup aidés à négocier l’Accord et à rendre cette réunion 
possible.

Je déclare donc ouverte la présente réunion. Mettons-nous maintenant au travail.




















